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S hronique * .« Semaine 

n y a une petits conversation qui s'é
lève toujours entre le voleur pria la main 
dans nu Roueset et le r-oinmiBiaire. Kl le 
commence presque casaque fois de la 
sorte : 

— Monsieur, s'écrie le voleur, je suie 
un honnête homme, 

— Je n'en disconviens point, répond le 
eomtniesa're. Seulement vous voue con
duises comme un lilou IL vaudrait mieux 
qoe vous fussiez un filou qui se conduit 
en honnête homme.Les porte-mo 
vos contemporains s'en porteraient mieux 
et vous aussi que je ne serais pas obligé 
de mettre en prison. 

Les nationalistes et les cléricaux répè 
tent plusieurs fois par jour qu'ils sont les 
seuls patriotes. Tout dépend de ce qu'on 
entend par la. Commo dit l'autre, ily a la 
manière. Or, leur manière à eux d'être 
patriotes, consiste a faire le plus de mal 
possible à la Patrie. 

D'abord les réformes on les tireurs au 
flancdeajournaux nationalistes ainsi que 
les abbés des Croix qui ne se battrai ' 
point» poussent sans cesse a une guerre 
quelconque, où beauoonp de Français 
dont ils ne seraient pas, Iraient mourir. . 
De mèmequ'aumomentdes engagements 
volontaires pour la Chine on a vu les na
tionalistes parisiens rester à Paris quand 
le danger était à Pékin, de même on les 
verrait Hier à Pékin quand le danger se
rait à Paris. Ils n'y reviendraient qu'à 
l'heure des monuments commémorât ifs 
exploiter lescadavresdes vrais patriotes, 
lia ont des instincts de corbeaux. 

Gela prouve seulement, direz-vous, 
qu'ils ne août pas courageux et la lâcheté 
était inventée avant eux. C'est vrai ; mais 
ee qu'ils ont bien inventé, eux, c'est l'art 
de contribuer de tontes leurs forces i une 
catastrophe nationale sous prétexte d'en 
préserver la nation. 

« L'exode des capitaux français i qu'ils 
ont imatîinJe» esta cet égard one Iro 
vaille de génie. Cela vous a une allu 
très patriotique n'est-ce pas do cri 
ainsi: • Uwse-Oou. Prenex-garde 
l'abîme». Le malheur c'est qu il n'y 
d'antre abîme que celui qu'ils s'efforcent 
de creuser. 

Personne ne songeait à rien quand, 
brusquement, comme à on mot d'ordre 
venu d'on ne sait quelle capitale étrangère 
où se tapit peut-être un nouveau syndicat 
de trahison, tous les journaux de la band-i 
signalèrent en même temps le départ des 
millions fiançais. De peur qoe les capita
listes de notre pays ignorent où se tien 
uent ces établissements financiers, ils 
prêtèrent l'appui de leur publicité aui 
circulaires des banques suisses, belges, 
anglaises ou allemandes. 

Nous avons vu la Croix du Nord, dans 
son numéro du 27 juin, insérar en bonne 

Slare et dans son intégralité, on appel de 
• • Co/urrierz unit Disconlu Bank, m 
Voilà, n'est-ce pas, une plaisante faco 

d'enrayer « l'exode des capitaux n que d 
leur indiquer du doigt la route qu'ils do 
vent Buivre pour s'en aller. 

Décidément, depuis pins de cent an 
ces gens n'oot pas perdu la manie d 
l'émigration. Ah I si la France pouvait 
être ruinée quelle joie pour ces patriotes! 

Nous avons bien h ie moyen de mesu
rer la valeur de leur patriotisme. Il n'y a 
pas un journal a Ue*nanti qui eût consenti a 
publier cette réclame alternante sans U 
faire chèrement payer.LaCtW#du JVov*d, 
qui s'imprime en français, lui donne gra
tuitement, gracieusement, place en ses 
colonues. La Çrjix du Nord qui refuse
rait d'insérer pour rien une réclame fran
çaise accueille spontanément une réclame 
allemande. 

Celte circohire, nous dit U Croix du 
Nord, était adressée à un particulier. 
Alors pourquoi lui donner le plus de pu
blicité possible? Le bon journal n'a-t-il 
pas compris qu'il augmentait, en propor
tion du nombre de ses lecteurs, les chan
ces qu'elle a d'attirer m Allemagne des 
capitaux français. 

La Croix du Nord se ditpatriote Peut-
être est-ce vrai. Nous n'en HMai rien. 
Mais nous voyous qu'elle agit comme si 
elle ne l'était pas. 

Ce qoe nous disons ift des patriotes, on 

Êdtit le dire av c autant de raison de cer-
lins cléricaux devenus «républicains i, 
Ou a appelé cela le ralliement, Le mot 

est déjà drôle: mais nous avons vu ce 
que valait la chose. Ces gens là nous ont 
dit : » Alors puisqu'il n'y a pas moyen 
d'étrangler cette sale gueose et d'envoyer 
k Cayenne tous les républicains, puisque 
décidément elle est la plus forte, nous 
voulons bien la subir. Pourvu que la Ré
publique ne soit pas républicaine, ça 
nous va. Pourvu que le président en 
aoit le duc d'Orléans, que les curés en 
soient les maltres,que le Pape en devienne 
l'inspirateur; pourvu que le peupla paie 
tous les impôts et soit, tout seul, soldat 
afin dé défendre nos richesses ; pourvu 
qa'ou «mate » leaouvriersatqullaueooua 
«autant plus avec leurs réclamations, 

Se noua ayons tous les privilèges et eui 
•tes MM chargea, ehl bien nous noua 

rallierons à la RépubilqM. Sinon noue 
•anbrioiona ta porte et faisons sauter la 
• t t lM I BoflUMt-ftout feotala, hein I» 

Là dessus Méline cria an miracle et 
commença même à exécuter ee bean pro
gramme. Mais 11 sembla à bien des gens 
que ces honnêtes personnes voulaient da
vantage rallier la République à eux que 
se rallier à la République. Kt il y eut de 
la méfiance. 

C'est de cette façon que la municipalité 
de Vieux-Berquin comprend la manœuvre 
do ralliement. Ce que ses ami* n'ont pu 
faire an France elle le tente en sa com
mune. 

Après avoir dépensé beaucoup d'argent 
à l'édification d'une Eglise qui est, comme 
on sait, la maison républicaine par excel
lente, elle vient de supprimer un crédit 
de 100 francs à l'instituteur, d'accorder 
300 francs supplémentaires au curé et de 
se refuser A tèter ie 14 juillet. 

Est-ce que les républicains de Vieuv.-
Berquin vont laisser faire tout cela sans 
rien dire ? Est-ce qn'ils ne vont pas dé
fendre énergiquement leur instituteur ? 

S'ils ne se fâchent pan sérieusement, 
tant pis pour eux l Mais dans ce cas il 
n'était pas la peine de nommer un Conseil 
municipal pour administrer la commune. 
Le Conseil de fabrique au-tut suffi et la 
soutane du curé aurait parfaitement rem
placé l'écharpe tricolore du maire. 

En vérité, cela ne Vernit pas plus extra
ordinaire que certaines choses que l'on 
voit. 

Si nous lavions encore rire Si le puffis-
me, le banquiamp, le charlatini-me pou
vaient encore nous dérider, l'aflkhe sui
vante, placardée en -bean papier trit-olore 
sur les murs de Lille aurait jeté quelque 
gaité au cœur de nos concitoyens ; 

galle Otanim. rue de Voltaire 
Conférence aur le Protectorat de la France en 

Orient, par Monseigneur de Rocquaocourt, 
prélat d« la maison de Si Siina-te, cominin-

deur 4a Charles III «l'Espagne. 
au profit des missions d'Orient, poar ,'srr.hi-

diocèie de Sidoo, et en faveur de l'érection 
de la eatbtdrale.de Sidon 

honorée data souscription de S. S. Léon XIU. 
•oui le protectorat français et de 3. M. Abdul 

Hamid, empereur dei Ottomans. 

. Que diable vaalaz-voua penanr en fac* 

d'un te) ass#mWag« de grotesque êi de 

mnfflisme ? Qu'est-ce qui est le piui 
numental ou du toupet de ce Prélat du 
Pape ou de la.bêtise des gens qni auront 
donné 1 franc poar l'entendre. 

Nous savions bien que le Pape, mi
rasse dans sa prétendue quasi-divinité 
ne devait plus guère vibrera des senti
ments humains. Noua avions bien vnqneji 
pendant trois ans tes oris et les appels de>> 
tous les chrétiens égorgés en Arménie 
étaient venue mourir au seuil de son 
palais sans troubler sa somptueuse quié
tude et son égoismc féroce et noncha
lant ; que pas une protestation, si timide 
soit-elie,n était sortie du Vatican. 

Nous Bavions bien qu'il s'était lavé les 
mains du sang de .'100.000 Arméniens et 
qu'il n'était qu'un Ponce-Pilate tiare. ' 

Mais il dcvaitpiraltrelmpossibleà tout 
le monde qu'on put voir un jour son nom 
et celui de l'assassin des chrétiens d'Ar
ménie accolés sur la mime affiche par un 
monsignor de sa maison, et qu'an archi-
diocèae chrétien, une cathédrale chré
tienne fussent placés avec sou consente
ment sons le * protectorat a d'Abdul 
Hamid, le hideux SultanRouge, le repré
sentant de Mahomet. 

Pierre l'Ermite et Saint-Louis doivent 
en raconter de belles à Jésus-Christ sur 
le compte de Léon XIU et le Bon Dieu n'y 
doit plus rien comprendre. 

Emile LAPORTE. 

défendent u»» < 

qaer que la moitié de* fabricants de tuere, mem-
in Parlement, n'ont nos voit contre la ne-
loi dit bouton* et que même, plusieurs d'en-
at. tant k U Chambre qu'an Séoit, ont vol* 

pour coite loi qui causera 1a mine d» toute la 
ilture éo Nord de la France ? 
Sea effets mortela pour l'igiïcuttare ie font, 
ilae I déjà aentir et U prix de l'alcool, qni •*! 
nullement de 25 fr. aur 1a campagne proeheiee 
i permettra paa «ai quoique» disiiileriti qui ea 

décideront qand même « marcher de pijei 
bettara*ea plut de dis t once frtnet. 

N'eat-il paa honteux de voir dea mdnitriele, 1 
cent* de lucre, louchant annuellement cent miUiOH 
de franci de primai, eeraaer une induitrie afri-

>le comme la diatillerie de betierarea en votant 
mr u t ioi aoaei inique et injuste, que celle dite dée 
>itami tni consacre L'abominable prmlece dea 

En etiaaaol alnei lae fabricants de encra nat bien 
otontre que U coltore ne les wtere*ssit nallement 

qu'ils D'ivaiut qu'un but : s'enrichir eux dépens 
> tons et renier maitree abeolnt de ta enitnre k 

liqaelle ils impoierout, par la anppfeesiea de la 
de la distillerie, les pria qo'ili 

droit. 
Lee agricnltenra ne demient donc pae t 
proclamer euprie dea pomvotrs publiée la pro* 

uetion S taemekle ila omt eVoit ; ^retH Isa» si» 
allonée diraciemcat et non aaa fibricenat H Ancre 
qni abusent de lenrs pri*illg«s poar écraser la 4i< 

itUre*ns. seule ianfs|irde dee intérêts 
sgncoles de la rtfion du Nord. 

Irnest Boflnaa. 
P -8. - 11 «ufnt d* li 

tairea pour e'aasurer dea 

JURISPRUDENCE 
Ca«ntined« f«r — lOrcosndlsaa. — W«-

Font. — Type déterminé. — Demande par 
expéditeur - Transvort. - Délai. - Cbef 

de (ère. — Dommages-intérêts. — Une Cooi-
pagoie de chemmt de fîr ne saurai: être istreiole a 

d'un expéditeur 

ri' 
a demande, 

r de (tu 

point eutorise k pro 

I ljp« 

j dene Tes de-
èglements. Un chtf de (ire n'est 

n,,lei 

Aoeidanu du travail — laflrmiti perma-
AtVa maiion poeeible par une opé

ration nouvelle — Otmi 

[Tnbunal •je 

bligéde' l . 

Aocidenu do travail — Demande de rente 
viagère et d'indemnité temporaire portée 
devant le Tribunal c.ull — Demande pisté-
rieu'e à fin d'indnmn té temporaire portés 
devant té Juge d* paix — Incompétence du 
Juge de pniz — Absence de disposition spé
ciale dana le jugement sur la compétence — 
Hullité. — Lorsqum 

demande de rent, 

ls juge de paix s 

s Trihuï 
vig.r. 

t li I 

peut DIQ! 

iteit se déclarer incompétent. Bit entactu- u une 
nullité rtdicsle, le jugeaient renfla, en i 1.1 csi, 
par Is jugé de nên, s'il us eéétiaat ps- une éia-
poettion spéciale sur la question de «omeetene*, 
dont lea conclusions du dersudeur ont eMtei*cment 
Mési le jufs (TVieesneW n*il et ta Seeaw. 8 mai 

nid 
Aocidenu du trava»! - Loi dn t tvrtl 1888 

- Knfnnt po.tkume - Potnt de départ de u 
rea'é. — Le ceoceptton d'un enfin t légitime su 
moment de Paeetdeat qui n eaueé la anart en aère. 
sulBi k aaaurer le droit de l'entant k llasueannité 
kxae ner la lai du I auril UM. Mai* la tente «ni 
hii eslallouee dett avatr pour éemt du départ 1» 
leur de la uiiisenca et non le jour dé rWlalÉe* 
lOetsr ef̂ aamal dt Fmyê »» sW i •»>,>. 

Tribune libre agricole 

Distilleries & Sucreries 
Un de ooi concitoyens, disLiiliteur, nom 

mande l'insertion de l'article auivsntqat a 
de trouver plaça dans notre Tribune 
Agricole. L« mttne it+catil tera.it fait au 
pontes qu'il pourrait luaci'er : 

Depuis qu'il est question de modiner la le 
sucres, la majorité des journaux a commença une 

surtout comme argument de la solidarité ei> 

i de la msihenrenae 
r Blle ; sans bornei. S'il an e 

t lenr propre intérêt 

bre a la 

s auualee parti 
e de ancre en* ea 

cembre iOOO, â la Obam-
e do « décembre 1800, ont vole peu 

MUTUALITÉ 
et Assistance Publique 

A propos dea oaiaaea de retraitée. — La 
question «n Belgique'— Un rapport. 

intéressant de J écho via de ftVjauer-
Déok.— Une expérience a aoivre. 

La quettion dea retrait-» poar la vieHIéaaa 
t ea ce moment fc l'ordre du jour e» Franc* 
recevra tout pea une solution ejtt! est tttea-

due depuis loagtempi par les travailleurs. 
Leidebvi parlementaires nous uni apporte 

le résume des diverses lég station» comssréaa 
' matitre.C*rlain«orateurs ont signalequ ea 

lgiq-ic, l'Etat depuis le vote de la loi sur 
traites ouvrières, tendait à faire atsurerc* 

service important parles sociétés mutuelle» en 
les favorisant de plus eu plu», et qu'en inities 
dites sociétés l'étaient accrues dm» des propor-

couridérublea depuis la promulgation de 
ju'H me soit permis de eiter aujourd'hui à 
e d'indication une dèciiion qui vient d'être 

prise, non-pas concernant les retraites, maie 
' trait a l'assistance publique, par le Cou 
sramunal d'une ville de B<Î g que, et ed, 

vertu da laquelle la mutualité seraU appelée è 
mptaccr a bref délai l'assistance publique. 
J'emprunte le» détails qui ton' 
poori très intéressant dé M. 
hevîn sua finances de la commune de Schaer-

beck, que je remercie vivement d'avoir bien 

ainsi que lés délibérations da la commis-' 

de la prévenir, qu'e 
1 euraui, les si 

quant, met obstacle i 
•courus pour sortir dt 
très de plus par l'ocli 

• hie 
t bienfais 

é're pavée de père en fils aux membres de la 

Le Gouvernement belge a nommé en 1885, 
te commission chargée d'etndier cette impor-
ute question et ion rapporteur, M. Cyrille 

Overberg, directeur général oe I Kn*eiguemenl 
supérieur, conemt k la réforme comn;eiu 
bienfaisance actuelle. Une loi ne tardera 
Intervenir continue M. Bertrand. Kn met 
qu'elle soit votée, n'y a-t-ik pas quelque ebosea 

L'auteur enlre tlorsdtns des développai 
très commets et très instructifs et détn 
avec statistiques à l'sopui : 1. qu'un malade 
coette plus eher k l'adminietration dee bospiucs 
qn's le sosèélé dé eucoura nutueia ; I, que M 
uuréede la maladie eat moins longae pour lei 
aameeiiateo trurtéa cbes aei qu» pour fea me 
ladae soi ajatée dama lae hoepwae. 

Parlant dea sasenrua à deaaieile par la Ba> 
tl (ait raisorllr que t'est 
aère réelle dé la popaua-

saoee des vittea sont grandes, plu» grand est le 
nombre de» secourus. 

* Aussi les ouvnerjs de la ville iont-ila trea 
insouciants, Ha ne font aucun effort pour se 
rtlner, pour lutter dans fa but d'améliorer 
leur condition par le travail, pour créer daa 
institutions de prévoyance devant leur venir 
n aide en caa de maladie ou de ohomsge ». 
rt~m tient surtout in défaut de surveillance 

fgtjé (ont le dévouement dea administrateur» 
déboauée. A Etberfold et a Lyon, uù l'on a 
atiganenté de beaucoup le nombre les visiteur» 
des pauvres, une din 
bre*. des assiités s'ei 

£nt k de» eo 
d dit que l'gf 
•tue en fureur du 

l'apoareii repreuif coûte très cher : gendarme», 
mopnaux, prisons. Bien n'ist fait pour empê
cher un bonnète homme de tomber, mais lors
que Je chutR est arrivée, on l'entoure d'un con
fortable coûteux. En général le prisonnier est 

lieui nourri que la plupart des travailleurs. 
N'y e-t-il pis U anomalie, incohérence f 
avenant g »OQ »ujet le rapporteur déclare que 
•Bsurance et lu prévoyance devraient être la 

règle, la bienfaisance l'exception. 
Eu 1890 le »ervice des hospices et le bureau 

de bienfaistu^e de Bruxelles ont codtè 1,731.381 
Avec un million fl serait possible d'us-
lous les habitants de Bruxelles, riches 
pauvres, en caa de maladie, Its soins 

1- La création d' 
cours mutuels contre ta maladie tous le pa-

tree»(re de l'administration communale. Cette 
quels tl faudra -se 

«mil 
'Age de 4B ans. Le bureau de bienfaisance 
paiera la cotisation a la société de secours mu-
tuera aussi longtemps qne l'indigent actnelte-

eal secouru M sera paa ea mesure de le faire 
i-aeéme en tout ou ex» partie. 
Vollft pour las «ecourus d'aajoord'bei. 
S' Livret de mutualité donna h tout nouveau 

asarié habitant la eommoae et stiecation da 
>9 francs payable A rsisos dé 19 frase* pour la 
Ira année et de 6 francs peur l'année suivante, 
si l'affilié coûtions ses versements. 

Pour eeeu qui aeraiesat srtiiés a une motamuté 
écrserneat de 90 frsaes sur tettr livret paysbii 
de le même maniera. 

Ces pro loaitions i 
trea approfoodie de 
•peeiale et elles ont été déflaitifeoKnt adop 
teea. La commune de Scbaerheefc va donc len 
ter eette eapérienee très intéreesaate. 

Au cours de la discussion, des objections fu
rent présentées. Le première contre ee système 

' officielle, la société 

gat si l'Etat késUehsetrsppaadre estts 
l'adresse sans crainte h l'initiative p 
lusse de ce champ aies national un te 
>u tons, mémo les proscrits, poissent 

objet d'une étude 

les membres de I 

til è dire que cette La deuxième 
ciété allait fui 
lualitéa exista ni 
répondit : que la cou 
sis A craindre et qu' 
et eon idée prévalut encore, noua ne pouvons 
que feiieiter l'honorable M. Bertrand dé sa gé 
nereuse initiative et norjs suivrons euriease-
n*nt cette tentative que aoej» signalons a 
aUeaiioade tous ceux que passionne lasques-
iiotM d'assistance et de mutualité. 

Si, comme c'est à prévoir, 1s nouvelle loi an 
'rsuce ne charge paa les sociétés mutuelles do 
ervice dea retraites, du moins ne pourrait-on 

pas leur faire regagner ce quVlies vont perdre 
de cecA'.é, en les chargeaat comme k Scbaer-
becke, de la plus grande partie du service de 

laa<;e publique ? Le» fonds des bureaux de 
.isanee et dVs bosnîees seraient plus utile-
empioyés de celle fsçou st la situation 

courus ne ferait que s'améliorer. 

Eugène EOOBst. 

MoÊmm gaies 

Les jeux da Cirque 

J8Mi 

nvit tsironvabte BuaTet. 
Quel reeetu t Quai aeeoée 1 Trente représentations 

das deux champions (qui ne ee taraient pas grand 

i socialiste!, es qui 

Avec quelques petit; psii 
porte, le peuple imait ton 

La Loi sur ^Assoc iat ions 
Les ctttvUtioas d'autoritation 

Paris, 1er juillet. — Le loi sur les sssocis-
tioua sera promulguée demain an Journal Offi
ciel. 

Le président da Conseil fera paraître ea mê
me tempe A VOfficiel un arrêté éoutnérant lea 
jirslifleations essentielles A fournir par (ee esso-
ci^tioae peur l'iestr,ictioo des denaandee d'au-
toriealieai qui seront adressées au geuverns-
msnt pedr être soumises su Parlement, 

Anx termes de cet arrêté, tontes les deman
dée d'aujteriaatien eatrovées au aninietére de 
l'rntériear devront être uoeompaguéw do deux 
bxanuOtirsa dea statuts, d'un état dea biens-

Lea ststuts devront faire eannattre noUm-
ant l'objet suigae à la rfMigrdgalinu ou a ses 

établissements, son siège principal, ainsi que 
celui des étsblrssetneats qu'elle aurait formés 

qu'elle se proooaèrait le former, la nom da 
edministrateun eu directeurs. Lea desnen 

des d'sotorisatleei devront contenir rengage
ment par là eéogrégetion et par ne nsesubree 
*i se soumettre A la juridiction de l'erdi-

iire. 
De plue, fl devra être butiOé de e Yapproba 
r» ctts staauis psr l'évêque du dtocéi- od se 
nuve ta siège prinnpal de le eonarègation. 
Cl n'eut que aur le vu de ces è verses pièces 

justtficeUvsa que le ministre de l'intérieur 
procédera a l'insifuciioD des damandea d'auto-

Im récépissé aéra déHvré aar les soies du 
miisistère M aaeaneuit am dAnsH stoeee aâAeee. 

Il fixera la data fit i'eeeonapliaaaeneat dea for-
alites nreseritee net-le ioi. 
Lea miùMcutiees 'asTnuoeéaa eut statuts), au 
<ors de l'icstruction, ne eoaaporteroni aaa de 

nouvelle demeaéa A fia d'easerfeatieei. 
Lundi mstia a eu lieu au ministère de fioté-

neur.le première séance de 1a cjoamiesioti oom-
wmedi derséer par le président du Conseil 

pour préparer le règlement d'administration 
publique prévu par la loi aur lea asaeeiations. 

M. Couion. vice-président du Coneeit dBtat, 
présidait eetu réunion. La eomeaiesioo, après 
avoir fixé l'ordre de see travaux, a chargé une 
sous commission d'éteborer un texte aur lequel 
este délibérera ultérieurement. 

Cette sous commission est comqosèe de MM. 
Couion, Vallée, Trouillot, Dumev, Plourens et 
Jacquier. 
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SfAHCE DU SMTIW* 
Ll U t a o « t o.UTte I • h 20 «oui ta f 

sid«nce dp M. Detohaael. 

LES RETRAITES OUVRIÈRES 
Ou reprend la suite du projet de lot aur les 

retraites ouvrières. 
H. Empereur I 

Le rapporteur combat l'sment 
n.-nt ^1 r*nr* PSr «on auteo/-

81. Denis Coohin dlvelopn* nu ansodement 

ratkent k la tlieuu ou k lu journée i 
pttii» petroos arrivée k leurs eam 

H. Guyeiese corahat l'amindeuiei 

•ique que se li*j*reot deux jours dsrsni M <x Hlf» 
Lsberdesque sous les yeux a'uee fouie elegmie et 

i protection dee orétorime de kl. Unioi ; eu se 
rappelle inesi ledsuxièma duel ataa Réxu Uértult-
~ ré, ea présence d'un publie de plus eu pins 

rues, toujours ussJutene par la* tergote. 
union est évideusuieat onAre pour sea eoee-

Sjorto de Isa er§aniter d'oee maniera décente. 
I La craedsvj aYsm eaaasp-ciee natioaal o* sa vide-
AaM tenue lea affairée J'hoaseur, s'impose taelne* 
xdblasnsnt qn'en l'installe avee toet le eenferl 
asedeme, k l'ineter éea fraaéa sABfedremas, «en 
saataot eeaiptva, btsn eeeendu. 

H| qna 

Ace moment, M. Louis Kieart fiit observer 
eue les versements des patron' U««I«J".»I d'spr* 
le urej«l le* nrouriétes due ouvrier.. |, est don 
imeoswble a'acceder au dSair oe si. Coenia ; t*» 

Ou arrive ainsi eu début de l'article 1er du 
projet de is commission sur la 1rs partie. 

L'abbé Lemlre deresnde la •criprsisieei dee 

H Guyei.ee combat l'entendement : La tel t 
fsiie d'*f<ord pour les ouvrier, frauçsii. 

Après une réplique de Af, Taillant l'ai 
ment est roDOoesé par 4M n u contre M. 

On entendement de 81. T ruiné a» Basai 
reporte h t'artiele S. 

M Taitant dépose an amendement tendastt A i 
corder dus secours ou nue eensien pour teuAa; 
•eapsette de travail quelle qu'elle soit. 
81. Guyeiase eembet l'umendement qui est re* 

ousse i<ir 48e voii contre 1U, a 
M Lemlre défend en amendement vassAsM W 

itidite. 
•et K . W 

m. Gentaùer de i easy propose d'namieeer 48 
V pour les aeneaoneJÉ 

ire M mourir, «'set teajlî 

luipndement est défendu oi 
Berry. Fournies M de sTsasnad. 

K. Uillerund ; Voua ne ruerocherea an «eu«o#> 
«ment ut i ii Chambre de ne pes discuter as«sea> 

H. Gauthier de Clagny demanda sien n IréV 
idini du Coa»ei! de ne pus envoyer les GaauUunaT 
eveesucei .vint qne la loi fut >etM. iR.rea et 
F>ptsudii.emeuU). 
La vérité aet qu'on sent foire simplsment amn. 

nnif«si»ii(.n nUlousqsw ut électorale. (Très AAtaV 
•è* bise. Tuante k r**mbe>. 
M. Millerend conibst l'amendemapt. 
H Gewtbier iueeete uneore an foveur i 
B.iinicni -nr. qni est coatUeitu par 1 

t de la dssrutsien est reoeo/ée à tasav 
•ea mÊL 
e est levée fc tl h. l|l. 

SE NCE DE L'APRÈS-mIOt 

l(t cet aprèf-mid}. 

LA PROPOSITION ALLEIAM 
L A 

SiiirândesMiirégaiim 

ïir. »UU*. 
M É I U » t M . t X . < 

ropoMuoD ,« ntiira é . fevwt. 
m. I U . évnmm - MMU <'M m.««> 

orx. S. rot? I, ;•( M « « « • * m C ~ ~ Ï S 
N j f l . i l 

> . Imim. — l a ton f U p u . m tutu 

I W a k M M 
k pnadre coolr, Iw Mafrtfttioa*. 

L i P l W l a t — « AlUmiM l i . i l . I'— 
ÏV-

i . U tmmm w m b -Mme 

_ % S t o « U . - A I • «• taa. 
I M | . i . . « « » » J ^ I > . W fmàtffj. 

m u . —Elu ta, i 

tzXZ.1 

ut culs, qu'nnu evMuttsm de muns S 
• rnrrest» _ Ce sent *eé a 
i renreene. Xi je m'asseme eme M 
•t leur prejeten «een auesiee 14 
inouï antariearenaeenemirseues, 
Jesaisbitu qne si M. Alleseea 

_illersnd sa oouvosr, fl ne servit prueq 
eene" préposition. , 

Je eépoee une entre uaneoestien suauuuésaA ejm> 
touiee les «uiurieeumi eesesU ruepasésee. l'usamam.' 
que le fouvernemeaU a« raiisurs k ee p rejet a*u8f 
fequel je degnende d'nrnsese. 

Et les consvugutieee eurent un délai de trasAsaatxl 
ponr se pourvoir é'auterlessiens UouvetMU. 

Le régtemen» ns use permet pas de jeanésu se uvssv 
tre-projet en nrojet de H. éJMesune. 

M. Ferrette dit qu'il le trensforaae M nCS> 
^M. Waldeek Soneeeen dit quH M iseiraaÉ . 
pas le nébet sur les ssaeciaiione. 

L'urgence eur la prepesitieu Allevavassa ait 

Tiutaee par STfi voix, centre ! • • . 
urgence sur In nronoulttoo de N. Puis8s8 

est repousse par S < 4 vers contre 9 1 1 . 
81 LaATerru dépose une proposition de lui ton*. 

'- -*-Tat * s î l 

bre adopte eneuite divers proieta ssf 

Los crédits pour l i Cluufi 
Le Chambre aborde le eUicuéeioo des eréaaAaf 

supplemeatairea pour l'exeédilioe de China. 
H. Deleaaeé deuisnéu U éiieuseiou isuanéésesf 

qui eet ordonnée msiavé l'oepoeitiou de H. aveaajf 

M Sembat vaut luire le procès d* l'eipaéBfiaae 
de Ckme. UBM ie gonvumsmsnr s engagé sas» ssx» 
.uliir Is Casinbre. n dit «M Is senapemsiS a ssnsi» ' 
du révolte» preena.ee». H demande quW sésen ueej 
mmiitre* dea* des perte de mer soui rs | UUlleT . 

K£ï£?~&^ 
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eatbtdrale.de
tera.it
Guyei.ee
Njfl.il
li.il
preena.ee�

